
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

Département de Maine-et-Loire 

Commune de BARACÉ 

PROCÈS-VERBAL 

DES DÉLIB֤ÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance ordinaire du 13 février 2024 

 à  20 h 00 

 

 

L’an deux mille vingt-quatre, le treize du mois de février à 20 heures, le Conseil Municipal de 
cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le 
lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Christine RICHARD, Maire. 
 
Date de la convocation : 06/02/2024 
 

Présents : Christine RICHARD, Maire ; Tania LANGLAIS, Joël DRONNE, Adjoints ; Thierry 
MOREAU, Cédric CLAVREUL, Émerik GILBERT, Maud MOREAU-LANGLAIS, Karine LAUNAY, 
Graziella LEBEAU, Wesley BOISARD, Conseillers Municipaux. 

Excusés : Joël FROGET, Marion BODINEAU qui a donné pouvoir Christine RICHARD, Marguerite 
DELVAL qui a donné pouvoir à Tania LANGLAIS, Erwan CARAËS. 

Absent : Julien MICHELY. 

Madame le Maire déclare la séance ouverte à 20 heures 00. 

 

Secrétaire de séance : Émerik GILBERT 
 
 
Le conseil municipal approuve à l’unanimité le procès-verbal de la séance précédente. 
 
       
 
 
 
ORDRE DU JOUR : 

1. Taux des impôts 2024, 
2. Subventions 2024, 
3. Zones d’accélération : bilan de la concertation et arrêt des ZAEnR, 
4. Débat sur les orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement 

Durables, 
5. Questions diverses. 

 
 
 
 
 
 
 
 

Nombre de Conseillers 
 

En exercice   : 15 
Présents   : 10 
Votants   : 12 
Excusés   :   4 
Absents   :   1 

 



DCM2024/09 – TAUX DES IMPÔTS 2024 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide d’appliquer pour l’année 
2024 les taux suivants aux impôts directs locaux : 

- Taxe Foncière sur les propriétés Bâties   : 42,61 %  

- Taxe Foncière sur les propriétés Non Bâties  : 37,37 % 

- Taxe Habitation       : 14,30 % 

 
DCM2024/10 – SUBVENTIONS 2024 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide que pour 2024, les subventions accordées 
seront les suivantes : 
 

ASSOCIATIONS DE LA COMMUNE : 

Village Fleuri  ................................................................................... 400 €  
Les Retraités Baracéens .................................................................. 400 € 
 
 

Le Comité des Fêtes, Livres et Loisirs, Les Z’Embaracés, le Mambo, Les Bar-Dau Rose, le Moto-
Club des Taldures, le Club de Foot Baracé Huillé Lézigné et l’Association de la Tonnelle auront 
la première location de l’Espace Lino Ventura gratuite puis les autres au tarif des habitants de 
Baracé. 
 

ASSOCIATIONS HORS-COMMUNE : 

Restos du Cœur  .............................................................................. 200 €  
Donneurs de sang  ........................................................................... 200 €  
Comice Agricole  .............................................................................. 200 € 
 

COLLÈGES OU ÉCOLES SPÉCIALISÉES : 

Pour la subvention versée à l’Association Séronésienne (Collège St François de Châteauneuf), 
le conseil municipal propose de se renseigner sur l’utilisation de cette subvention avant de se 
prononcer. Cette année, 18 élèves fréquentent l’établissement. 

 

DCM2024/11 – ZONES D’ACCÉLÉRATION : BILAN DE LA CONCERTATION ET ARRÊT DES ZAEnR 

Madame le Maire rappelle que les zones d’accélération présentées pour le développement 
des énergies renouvelables seront les suivantes :  
 
- Entreprise GADET : Photovoltaïque en ombrière : parcelles cadastrées section B numéros 
252, 541, 544, 1235, 1240, 1246, 1250, 1360 et 1362 d’une superficie totale de 58 226 m². 

- Espace Lino Ventura : Photovoltaïque en ombrière : parcelles cadastrées section B numéros 
1186 et 1188 d’une superficie totale de 15 600 m². 

 - Grohier : Photovoltaïque au sol : parcelle cadastrée section B numéro 595 d’une superficie 
totale de 10 990 m². 

- Lagune : Photovoltaïque au sol : parcelles cadastrées section A numéros 839, 840 et 921 
d’une superficie totale de 15 153 m². 

- Photovoltaïque sur toutes les toitures  y compris dans les zones non-urbanisable. 

 

 

 



DCM2024/12 – DÉBAT SUR LES ORIENTATIONS GÉNÉRALES DU PROJET D’AMÉNAGEMENT 
ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLES 

Préambule 
 

Par délibération du 20 juin 2019 le Conseil communautaire a prescrit l’élaboration d’un plan 
local d’urbanisme intercommunal valant Programme Local de l’Habitat (PLUi-H) afin de 
répondre aux objectifs suivants : 

• Maintenir et développer les ressources économiques du territoire : 

• Articuler la stratégie économique communautaire avec la stratégie économique globale 
portée à l’échelle du Pôle Métropolitain Loire Angers ; 

• Conforter l’offre commerciale ; 

• Valoriser et protéger l’activité agricole. 

• Produire une offre de logements répondant aux besoins de chacun : 

• Favoriser des typologies de logements variées tenant compte de l’organisation 
territoriale ; 

• Améliorer la connaissance des besoins en logements des publics spécifiques (anciens ; 
gens du voyage ; jeunes…) ; 

• Garantir une offre en équipement adaptée à la population et à ses attentes. 

• Développer les valeurs touristiques et les identités du territoire que sont la nature, la 
culture et le paysage : 

• Préserver le patrimoine naturel et la biodiversité du territoire ; 

• Mettre en valeur les paysages et le patrimoine bâti ; 

• Conforter les activités récréatives propices à la découverte du territoire. 

• Mettre en œuvre une politique en matière de déplacements : 

• Soutenir les projets d’infrastructure ; 

• Favoriser le développement de nouvelles mobilités et des mobilités actives. 
 

Conformément à l’article L. 153-12 du code de l’urbanisme, un débat portant sur les 
orientations générales du projet d’aménagement et de développement durables (PADD) du 
futur PLUi doit avoir lieu au sein du conseil communautaire de la CCALS et des conseils 
municipaux des 17 communes du territoire. 
 

Ce débat est un débat sans vote. 
 

Les orientations générales du projet ci-après développées doivent permettre à l’ensemble des 
conseillers de débattre des orientations générales proposées pour le projet de territoire, au 
regard notamment des enjeux issus du diagnostic de territoire et de l’état initial de 
l’environnement, des orientations du projet de SCoT et des objectifs de l’élaboration du       
PLUi-H.    
Élaboré en concertation avec les personnes publiques, la population et les acteurs locaux, le 
projet d’aménagement et de développement durables propose les orientations générales 
suivantes : 
 

1- S’organiser et mailler le territoire pour favoriser l’accès aux droits et services 

Objectif 1 : Accompagner et organiser le développement démographique du territoire 

• Conforter les polarités principales de Tiercé, Seiches-sur-le-Loir et Durtal 

• Renforcer les pôles secondaires de Jarzé, Morannes et Daumeray 

• S’appuyer sur les pôles de proximité de Cheffes, Etriché, Corzé, Lézigné, Marcé et Les 
Rairies, pour proposer une offre de services et de commerces à tous les habitants du 
territoire 

• Favoriser un développement raisonné dans les communes de proximité  



Objectif 2 : Dans un contexte institutionnel évolutif, accompagner le développement d’offres 
de mobilité de proximité 

• Assurer un bon fonctionnement du réseau routier 

• Encourager l’usage des transports collectifs et des mobilités partagées 

• Favoriser le recours aux modes actifs pour les déplacements de courte et moyenne distance 

Objectif 3 : Favoriser l’accès aux services et équipements du quotidien 

• Assurer un accès haut débit internet sur le territoire 
 
2- Proposer des offres résidentielles adaptées à tous les besoins 

Objectif 1 : Permettre et accompagner le développement d’une offre résidentielle diversifiée 
et appropriée à des besoins divers  

• Développer une offre de logements adaptée à l’ensemble des besoins des habitants 
d’aujourd’hui et de demain 

• Accompagner le développement d’une offre de logements appropriés à l’accueil de 
personnes en stage, en formation ou en emploi saisonnier sur le territoire 

• Promouvoir et accompagner le développement stratège et équilibré de l’offre de logements 
sociaux sur le territoire 

• Accompagner le développement d’une offre diversifiée de logements appropriés au 
vieillissement 

• Construire des réponses adaptées aux besoins des personnes sans logement propre et des 
personnes ayant besoin d’un logement d’urgence 

Objectif 2 : Promouvoir et accompagner la rénovation des logements, en particulier dans les 
cœurs de bourgs 
 

Objectif 3 : Privilégier les opérations en renouvellement aux extensions urbaines et favoriser 
des opérations de qualité 

• Favoriser un urbanisme durable en privilégiant le renouvellement urbain 

• Maîtriser les sites d’extension urbaine 

• Adapter la densité des opérations dans l'enveloppe et en extension au regard de l'objectif 
de réduction de la consommation foncière et avec le souci d'une intégration urbaine de 
qualité 

• Améliorer la qualité des espaces urbains 

• Intégrer la question du traitement qualitatif des entrées de ville et de village dans les projets 

• Traiter de manière qualitative les transitions entre zones urbanisées et espaces naturels ou 
agricoles 

• Economiser les ressources naturelles dans les opérations d’aménagement 

• Disposer d'une vision globale partagée des opérations en cours et en projet dans la 
Communauté de communes pour ajuster le phasage et le rythme de commercialisation des 
opérations 

• Mieux connaître les outils d'intervention pour les mobiliser à bon escient 
 
3- Susciter et accompagner l’entreprenariat local 
 

Objectif 1 : Promouvoir le développement des activités de proximité dans les centres bourgs 
et l’économie urbaine 

• Protéger les équilibres commerciaux présents dans le territoire 

• Accueillir les activités économiques compatibles avec l’habitat dans les centres-bourgs 



Objectif 2 : Poursuivre la structuration d’une offre foncière et immobilière attractive et 
adaptée à des besoins divers 

• Privilégier l’accueil d’entreprises dans les zones d’activités existantes 

• Développer une nouvelle offre foncière économique attractive sur le territoire 

• Maintenir les activités liées aux richesses du sous-sol 

Objectif 3 : Tenir compte des évolutions sociétales et du rôle majeur des activités agricoles 
pour le territoire 

• Conforter le potentiel agricole et forestier 

• Promouvoir le développement des démarches d’agriculture de proximité 

• Veiller au maintien de modes de production locaux (élevage, maraichage), dans une logique 
de conservation du patrimoine paysager bocager et arboré spécifique au territoire 

 
4- Inviter à l’itinérance touristique et à la découverte de nos patrimoines 
 
Objectif 1 : Développer et valoriser l’itinérance touristique sur le territoire, en particulier en 
valorisant une offre fluvestre (voies d’eau et berges) 

Objectif 2 : Valoriser les patrimoines du territoire par des démarches de découverte, 
d’interprétation 

• Renforcer l’identité paysagère et protéger le petit patrimoine du territoire 
 
5- Préserver, ensemble, notre environnement et nos ressources  
 
Objectif 1 : Développer une politique forte en matière de rationalisation énergétique (mise 
en œuvre du PCAET) 

• Maitriser la consommation énergétique  

• Développer les énergies renouvelables 

• Contribuer à réduire les émissions de gaz à effet de serre 

Objectif 2 : Accroître la reconnaissance, la préservation et la valorisation des patrimoines 
naturels et de la biodiversité de notre territoire 

• Valoriser les qualités environnementales du territoire 

Objectif 3 : Structurer et promouvoir une approche intégrée des problématiques liées à l’eau 

• Garantir l’alimentation en eau potable 

• Assurer une bonne gestion des eaux usées 

• Améliorer la gestion des eaux pluviales 
 

Objectif 4 : Protéger les populations des risques et nuisances 

• Protéger les populations des risques naturels et technologiques  

• Limiter l’impact du bruit dans les projets 

Objectif 5 : Tendre vers une meilleure gestion des ressources et un cycle urbain durable  

• Promouvoir la réduction et la valorisation des déchets ménagers et industriels 

• Limiter la consommation foncière des espaces agricoles, naturels et forestiers 
 

Le projet s’inscrit dans une volonté de réduction de la consommation foncière des espaces 
naturels, agricoles et forestiers. Le territoire s’engage dès aujourd’hui dans la dynamique du 
Zéro Artificialisation Nette (ZAN) à 2050, mis en place par la Loi Climat et Résilience. 
 

Dans ce contexte, il reprend les orientations définies dans le Schéma de Cohérence Territoriale 
du Pôle Métropolitain Loire Angers, en cours d’élaboration, qui fixe un objectif de diminution 
de la consommation foncière de -50% entre 2021 et 2031 par rapport à la période 2011-2021. 



Cet objectif est poursuivi jusqu’en 2035. Après, cette date, une seconde phase de réduction 
de l’artificialisation devra permettre l’atteinte du ZAN à échéance 2050. 
 

Au vu de ces éléments, il est donc proposé au Conseil municipal DE DÉBATTRE des orientations 
générales susvisées, qui pourront, le cas échéant, être ajustées et complétées en lien avec la 
procédure de concertation. 
 

&&& 
 

Madame le Maire expose : 
 

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment l’article L. 153-12 ; 
 

Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 20 juin 2019 prescrivant l’élaboration 
d’un Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant Programme Local de l’Habitat (PLUi-H) et 
définissant les objectifs poursuivis, les modalités de concertation et de collaboration avec les 
communes ; 
 

Considérant que la présente délibération n’est pas soumise au vote, 
 

Le conseil municipal, après en avoir débattu : 
 

Prend acte de la tenue ce jour, en séance, du débat portant sur les orientations générales 
du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD), conformément aux 
dispositions de l’article L. 153-12 du Code de l’Urbanisme. 
 

QUESTIONS DIVERSES 

1. COMMISSIONS CCALS : 

- Action sociale : Les maires des communes ont été consultés pour connaître leur avis sur 
le passage du camion France services 1 fois par mois dans certaines communes au lieu 
d’une fois tous les 15 jours.  

2. COMMISSIONS COMMUNALES : 

- Conseil Municipal des Jeunes : Ils répètent régulièrement pour le conte mimé du 9 mars. 

- Bâtiments : L’entreprise BCT a commencé les travaux au café. Un devis supplémentaire 
de  1 425 € a été signé pour  le changement des  poutres dans  la salle de restaurant. 
Monsieur Joël Dronne présente au conseil municipal les travaux envisagés au 12 rue de 
la Mairie suite à la réunion de la commission bâtiments. 
 

3. Madame le Maire informe les conseillers que le photocopieur de la mairie va être changé 
pour 4 000 € HT. 

4. Madame le Maire propose de choisir le film pour le cinéma plein-air. 

 

Plus personne ne demandant la parole, et l’ordre du jour étant épuisé, Madame le Maire lève 
la séance à  21 h 45. 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé au registre les membres présents. 

 

 
 
 



 
 
 

Feuille d’émargement des conseillers municipaux 
Séance du 13 février 2024 

 
 

NOM des conseillers signatures NOM des conseillers signatures 

Christine RICHARD  Marguerite DELVAL Excusée 

Tania LANGLAIS  Maud MOREAU LANGLAIS   

Joël DRONNE  Erwan CARAËS Excusé 

Thierry MOREAU  Karine LAUNAY  

Joël FROGET Excusé Graziella LEBEAU  

Cédric CLAVREUL  Julien MICHELY Absent 

Marion BODINEAU Excusée Wesley BOISARD  

Émerik GILBERT    

 


